
1

GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°30-2018-058

PUBLIÉ LE 25 MAI 2018



Sommaire

DDCS du Gard
30-2018-05-23-001 - Arrêté accordant l'attribution d'un congé longue maladie pour le Dr

CEBE Gilles, praticien hospitalier au CHU de Nimes pour une durée de 12 mois à compter

du 22/03/2018.  (2 pages) Page 3

30-2018-05-24-001 - Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française (2 pages) Page 6

DDTM du Gard
30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE (4 pages) Page 9

30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté

d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité l'ouvrage de rejet dénommé

"DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. (4

pages) Page 14

30-2018-05-22-003 - Arrêté portant autorisation environnementale au titre de l’article L.

181 et suivants du code de l’environnement, concernant le captage de Fraissinet situé sur la

commune de Sainte Cécile d’Andorge et le captage de la source de la Gaillarde située sur

la commune de Saint Julien les Rosiers au profit de la commune de Laval Pradel. (14

pages) Page 19

30-2018-05-18-005 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre des

articles L 214-1 à L 214-6 du code de l'environnement concernant la construction d’une

nouvelle station de traitement des eaux usées de 700 EH Camping « Filament » sur la

commune de THOIRAS (13 pages) Page 34

30-2018-05-15-006 - Arrêté portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation

environnementale au titre de l’article R.181-41 du code de l’environnement concernant RN

580 déviation de Laudun l’ardoise sur la commune de Laudun. (2 pages) Page 48

30-2018-05-17-001 - Arrêté portant reconnaissance de l’existence du seuil de Ners et du

prélèvement effectué par le canal de Boucoiran au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement sur les communes de Ners et de Boucoiran-et-Nozières. (12 pages) Page 51

Prefecture du Gard
30-2018-05-24-003 - AP fixant les dates de l'élection municipale partielle complémentaire

de BELVEZET aux dimanches 24 juin et 1er juillet 2018, portant convocation des

électeurs et fixant les délais de dépôt des déclarations de candidature (5 pages) Page 64

30-2018-05-24-002 - Arrêté modificatif portant changement de localisation de l'office de

tourisme du Pays de Sommières sis à SOMMIERES (2 pages) Page 70

30-2018-04-12-005 - KM_227-20180523111947 (2 pages) Page 73

2



DDCS du Gard

30-2018-05-23-001

Arrêté accordant l'attribution d'un congé longue maladie

pour le Dr CEBE Gilles, praticien hospitalier au CHU de

Nimes pour une durée de 12 mois à compter du

22/03/2018. Arrêté portant attribution d'un congé longue maladie pour le Dr CEBE Gilles, praticien

hospitalier au CHU de Nimes pour une durée de 12 mois à cpter du 22/03/2018.

DDCS du Gard - 30-2018-05-23-001 - Arrêté accordant l'attribution d'un congé longue maladie pour le Dr CEBE Gilles, praticien hospitalier au CHU de Nimes
pour une durée de 12 mois à compter du 22/03/2018. 3



DDCS du Gard - 30-2018-05-23-001 - Arrêté accordant l'attribution d'un congé longue maladie pour le Dr CEBE Gilles, praticien hospitalier au CHU de Nimes
pour une durée de 12 mois à compter du 22/03/2018. 4



DDCS du Gard - 30-2018-05-23-001 - Arrêté accordant l'attribution d'un congé longue maladie pour le Dr CEBE Gilles, praticien hospitalier au CHU de Nimes
pour une durée de 12 mois à compter du 22/03/2018. 5



DDCS du Gard

30-2018-05-24-001

Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française

Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française

DDCS du Gard - 30-2018-05-24-001 - Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française 6



DDCS du Gard - 30-2018-05-24-001 - Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française 7



DDCS du Gard - 30-2018-05-24-001 - Arrêté du 24 mai 2018  "Médaille de la Famille Française 8



DDTM du Gard

30-2018-05-07-007

ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE

arrêté accordant le permis de construire n° 03003216R0066 à SASU URBA 124 pour la

réalisation d'une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de BEAUCAIRE

DDTM du Gard - 30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE 9



DDTM du Gard - 30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE 10



DDTM du Gard - 30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE 11



DDTM du Gard - 30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE 12



DDTM du Gard - 30-2018-05-07-007 - ARRÊTÉ DE PERMIS DE CONSTRUIRE 13



DDTM du Gard

30-2018-04-24-007

Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la

communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre

en conformité l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard

du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des

Angles.

DDTM du Gard - 30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité
l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. 14



DDTM du Gard - 30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité
l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. 15



DDTM du Gard - 30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité
l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. 16



DDTM du Gard - 30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité
l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. 17



DDTM du Gard - 30-2018-04-24-007 - Arrêté inter-préfectoral mettant en demeure la communauté d'agglomération du grand Avignon de mettre en conformité
l'ouvrage de rejet dénommé "DO boulevard du Midi" situé sur le réseau de collecte de la commune des Angles. 18



DDTM du Gard

30-2018-05-22-003

Arrêté portant autorisation environnementale au titre de

l’article L. 181 et suivants du code de l’environnement,

concernant le captage de Fraissinet situé sur la commune

de Sainte Cécile d’Andorge et le captage de la source de la

Gaillarde située sur la commune de Saint Julien les Rosiers

au profit de la commune de Laval Pradel.

DDTM du Gard - 30-2018-05-22-003 - Arrêté portant autorisation environnementale au titre de l’article L. 181 et suivants du code de l’environnement,
concernant le captage de Fraissinet situé sur la commune de Sainte Cécile d’Andorge et le captage de la source de la Gaillarde située sur la commune de Saint
Julien les Rosiers au profit de la commune de Laval Pradel.

19



PRÉFET du GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eaux et inondation
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Affaire suivie par : Richard BUCHET
Tel : 04 66 62.63.52

Couriel :  richard.buchet@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL n° 30-20180522-

Portant autorisation environnementale au titre de l’article L. 181 et suivants
du code de l’environnement,

concernant le captage de Fraissinet situé
sur la commune de Sainte Cécile d’Andorge

et le captage de la source de la Gaillarde située
sur la commune de Saint Julien les Rosiers
au profit de la commune de Laval Pradel

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L 211-1 relatif à la gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau, L.212-1 XI relatif à la compatibilité des décisions administratives
dans le domaine de l’eau avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, L 214-1 à
L 214-6, et R.181-12 à R181-52 ;

Vu le code forestier, notamment ses articles L.112-1, L.112-2, L.214-13, L.341-1 et suivants ;

Vu le code du patrimoine, notamment l’article R.523-9 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les articles R 1321-8, R 1321-9 et R 1321-10 et la 
circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative à la sécurité sanitaire des eaux destinées à 
la consommation humaine ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Didier LAUGA, en qualité de préfet du Gard ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône
Méditerranée (SDAGE RM) pour la période 2016 - 2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;
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Vu  l’arrêté inter-préfectoral n° 30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des Gardons ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2013303-0003 du 30 octobre 2013 classant le bassin versant des
Gardons, en amont du pont de Ners, en zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102
du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du
Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320172A) portant application du décret n° 96-102
du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’Environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à
M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

Vu la décision n° 2018-AH-AG/01 du 16 mars 2018 de M. André HORTH, directeur départemental
des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-
002 du 12 mars 2018 ;

Vu la demande présentée par la commune de Laval Pradel, hôtel de ville 30110, représentée par le
maire en vue d’obtenir l’autorisation environnementale pour le puits de Fraissinet et la source de la
Gaillarde ;

Vu la délibération de la commune de Laval Pradel en date du 11 mai 2017 ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée et enregistrée sous le numéro n° 30-
2017-00202 dont l’accusé de réception a été délivré en date du 26 juin 2017 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 19 octobre 2017 ;

Vu l’avis de la commission locale de l’eau des Gardons en date du 01 septembre 2017 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de la santé (A.R.S.) délégation départementale du Gard en date du
28 juillet 2017 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 30-20171218-008 en date  du  18 décembre 2017 portant ouverture de
l’enquête publique entre le 29 janvier 2018 et le 02 mars 2018 ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 19 mars 2018 ;

Vu l’avis réputé favorable du pétitionnaire pour observation sur le projet d’arrêté d’autorisation au
titre de la procédure contradictoire, sollicité le 20 avril 2018 ;

Considérant que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE comme bassin versant en
déséquilibre  quantitatif  sur  lequel  des  actions  relatives  aux  prélèvements  sont  nécessaires  pour
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l’atteinte du bon état ;

Considérant de plus que le bassin versant des Gardons, en amont du pont de Ners, est classé en
zone de répartition des eaux par arrêté inter-préfectoral du 30 octobre 2013 ;

Considérant que le captage du Fraissinet prélève dans la nappe d’accompagnement du Gardon
d’Alès depuis 1975 ;

Considérant que cette nappe a une influence sur le régime hydraulique des eaux superficielles du
cours d’eau ;

Considérant que le captage de la source de la Gaillarde prélève dans une eau semi-superficielle
depuis la fin des années 1970 ;

Considérant que cette nappe a une influence sur le régime hydraulique des eaux de surface ;

Considérant que  pour  respecter  les  normes  de qualité  environnementales  des  eaux du Gardon
d’Alès, il convient de respecter une concentration limite sur le rejet pour le paramètre matières en
suspension (MES) de 35 mg/l ;

Considérant  que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts de la ressource en eau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la préfecture du Gard ;

ARRETE

TITRE I - OBJET DE L’AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La  commune  de  Laval  Pradel,  représentée  par  son  maire,  est  bénéficiaire  de  l’autorisation
environnementale définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies
par le présent arrêté, et est dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

Article 2 : Objet de l’autorisation

La présente autorisation environnementale pour les prélèvements au puits de Fraissinet situé sur la
commune de Sainte Cécile d’Andorge et à la source de la Gaillarde située sur la commune de Saint
Julien les Rosiers tient lieu d’autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;
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Article 3 : Caractéristiques et localisations

Les  ouvrages  de  prélèvement  concernés  par  l’autorisation  environnementale  sont  situés  sur  les
communes, parcelles et lieux dits suivants :

Situation des ouvrages :

IOTA Coordonnées Lambert

RGF 93

Commune Lieu-dit Parcelle
cadastrale
(section et
numéro)

X Y Z

Puits de
Fraissinet

779_802 6_348_257 245 m NGF Sainte Cécile
d’Andorge

Haute
Levade

AD 263

Source de
la

Gaillarde

786_197 6_348_160 343 m NGF Saint Julien
les Rosiers

La
Moulinotte

A 599

Caractéristiques des ouvrages :

IOTA Profondeur N° BSS Nombre
d’ouvrages

Année de réalisation

Puits de
Fraissinet

3,60 m
BSS002CJAE

(ancien
09121X0039/S8)

1 1975

Source de la
Gaillarde

0,50 m
BSS002CJCU

(ancien 09122X0011/S) 1 Fin des années
1970

Les ouvrages servent à l’alimentation en eau potable des abonnés des communes de Laval Pradel,
de Saint Florent sur Auzonnet (hameau de Mercoirol), de Saint Julien les Rosiers (quartier de Mas
Dieu et hameaux d’Arbousse et de Cercafiot), de Saint Martin de Valgalgues (4 abonnés), de Sainte
Cécile  d’Andorge  (quartier  de  la  Haute  Levade  et  240  abonnés  sur  l’UDI  de  Sainte  Cécile
d’Andorge) et de Rousson (hameau de Panissières).

Les  ouvrages  et  les  prélèvements  concernés  par  l’autorisation  environnementale  relèvent  des
rubriques  suivantes,  telles  que  définies  au  tableau  mentionné  à  l’article  R.214-1  du  code  de
l’environnement :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance  d’eaux  souterraines  ou  en  vue
d’effectuer  un  prélèvement  temporaire  ou
permanent  dans  les  eaux  souterraines,  y
compris  dans  les  nappes  d’accompagnement
de cours d’eau (D).

Déclaration
Arrêté
ministériel du 11
septembre  2003
(DEVE0320170
A)

1.3.1.0
A l’exception des prélèvements faisant l’objet
d’une  convention avec l’attributaire  du débit
affecté prévu par l’article L 214-9, ouvrages,
installations,  travaux  permettant  un
prélèvement total d’eau dans une zone où des
mesures  permanentes  de  répartition
quantitative instituées, notamment au titre de
l’article L 211-2, ont prévu l’abaissement des
seuils :
        1° Capacité supérieur ou égal à 8 m3 / h
(A) ;
        2° Dans les autres cas (D).

Autorisation
Arrêté
ministériel du 11
septembre  2003
(DEVE0320171
A)

2.2.1.0 Rejet  dans  les  eaux  douces  superficielles
susceptible de modifier le régime des eaux, à
l’exclusion  des  rejets  visés  à  la  rubrique
2.1.1.0 et 2.1.2.0, la capacité totale de rejet de
l’ouvrage étant :
1° Supérieure ou égale à 10 000 m³/jour ou à
25 % du  débit  moyen  inter-annuel  du  cours
d’eau (A)
2°  Supérieure  à  2  000 m³/jour  ou  à  5 % du
débit moyen inter-annuel du cours d’eau mais
inférieure à 10 000 m³/jour ou à 25 % du débit
moyen inter-annuel du cours d’eau (D)

Non soumis
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2.2.3.0 Rejet dans les eaux de surface, à l’exclusion
des rejets visés aux rubriques 4.1.3.0, 2.1.1.0,
2.1.2.0 et 2.1.5.0 :
1° Le flux total de pollution brute étant :
a) Supérieur ou égale au niveau de référence
R2 pour l’un au moins des paramètres qui y
figurent ; (A)
b) Compris entre les niveaux de référence R1
et R2 pour l’un au moins des paramètres qui y
figurent. (D)
2°  Le  produit  de  la  concentration  maximale
d’Escherichia  coli,  par  le  débit  moyen
journalier du rejet situé à moins de 1 km d’une
zone conchylicole ou de culture marine, d’une
pride  d’eau  potable  ou  d’une  zone  de
baignade,  au  sens  des  articles  D1332-1  et
D1332-16 du code de la santé publique, étant :
a) Supérieur ou égal à 1011 E coli/jour. (A)
b) Compris entre 1010 à 1011 E coli/jour. (D)

Déclaration

Article 4 : Masse d’eau concernée

Le puits dit « de Fraissinet » exploite les eaux de l’aquifère  "Calcaires du lias et jurassique de la
bordure cévenole entre Alès et saint Ambroix", entité hydrologique 607c2. Cet aquifère est rattaché
à  la  masse  d’eau  "Alluvions  du  moyen  Gardon  +  Gardons  d’Alès  et  d’Anduze",  code  n°
FR_DG_322.
Le  captage  de  la  "source  de  la  Gaillarde"  exploite  les  eaux  de  l’aquifère  "Dolomies  grises  de
l’Hettangien, recouvertes sur le plateau par les calcaires sinémurien". Cet aquifère est rattaché à la
masse d’eau "Formations sédimentaires variées de la bordure cévenole (Ardèche, Gard)", code n°
FR_DG_532.

Article 5 : Caractéristiques des prélèvements pour le captage du Fraissinet

Les débits maximaux d’exploitation autorisés pour le puits du Fraissinet sont :

➢ débit de prélèvement maximal horaire : 60 m3/h,
➢ débit de prélèvement maximal journalier : 880 m³/jour
➢ débit de prélèvement maximal annuel : 185 000 m3/an.
➢ débit de prélèvement mensuel :

janvier février mars avril mai juin juillet août septem
bre

Octo-
bre

novem
bre

décem
bre

14800 14795 18135 15540 16465 17020 14430 17205 12950 12025 16650 14985

Article 6 : Caractéristiques des prélèvements pour le captage de la source de la Gaillarde
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Les débits maximaux d’exploitation autorisés pour le captage de la source de la Gaillarde sont :

➢ débit de prélèvement maximal horaire : 6 m3/h,
➢ débit de prélèvement maximal journalier : 144 m³/jour
➢ débit de prélèvement maximal annuel : 30 000 m3/an.
➢ débit de prélèvement mensuel :

janvier février mars avril mai juin juillet août septem
bre

Octo-
bre

novem
bre

décem
bre

2400 2400 2940 2520 2670 2760 2340 2790 2100 1950 2700 2430

Article 7 : Prescriptions relatives au rejet à Sainte Cécile d’Andorge

La présence de l’antimoine dans les eaux prélevées au captage du Fraissinet, situé sur la commune
de Sainte Cécile d’Andorge, impose un traitement. Ce traitement de l’antimoine nécessite le lavage
des deux filtres 5 à 6 fois par mois soit 160 à 200 m³/mois.

Les eaux de lavage sont récupérées dans une bâche de reprise de 40 m³ qui font office de décanteur.
Le surnageant est envoyé au milieu naturel via une pompe à faible débit de 1 m³/h, soit 0,28 l/s,
asservie au niveau d’eau dans la bâche. Un turbidimètre est mis en place pour suivre en continu la
turbidité de l’eau rejetée. Le niveau de rejet pour le paramètre matières en suspension (MES) ne doit
pas dépasser le seuil de 35 mg/l. Le rejet de cette bâche s’effectue dans un petit ruisseau qui se jette
dans le Gardon d’Alès

Le site du rejet est entretenu régulièrement, notamment par débroussaillage, pour permettre l’accès
en cas de contrôle des services de la police de l’eau.

Article 8 : Prescriptions relatives à la gestion des boues de la bâche de reprise

La bâche de reprise est curée une fois par an pour évacuer les boues déposées. Ces boues sont
envoyées soit à la station d’épuration agréée la plus proche soit en centre de stockage spécialisé.

Le bénéficiaire envoie chaque année, avant le 1 mars, le bilan annuel et mensuel des boues extraits
et évacués, de l’année écoulée, au service de la police de l’eau.

TITRE II –  DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

Article  9 :  Conformité  au  dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale  et
modification

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont  situés,
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation, sans
préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés  complémentaires  et  des
réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l’autorisation à l’ouvrage, à l’installation, à son
mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de
l’activité  ou à  leur  voisinage,  et  de nature à  entraîner  un changement  notable  des  éléments  du
dossier de demande d’autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec
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tous les éléments d’appréciation, conformément aux dispositions de l’article 19 du décret du 1er
juillet 2014 susvisé.

Article 10 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État.

L’autorisation est accordée pour une durée de 30 années à compter de la signature du présent arrêté.

La demande de prolongation ou de renouvellement d’une autorisation environnementale doit être
adressée au préfet deux ans au moins avant la date d’expiration de cette autorisation (article R181-
49 du code de l’environnement).

L’autorisation  environnementale  cesse  de  produire  effet  si  l’installation  n’est  plus  destinée  à
alimenter en eau potable la population de la collectivité.

Article 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L181-3  du  code  de
l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de
prendre ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage
ou de l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de
l’activité.

Article 12 : Remise en état des lieux

La  cessation  définitive,  ou  pour  une  période  supérieure  à  deux  ans,  de  l’exploitation  ou  de
l’affectation  indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une
déclaration par l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la
cessation définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus
de deux ans ne soit effectif.

En cas de cessation définitive, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L181-3 du code
de l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet
peut à tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L181-3 du
code de l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date
prévisionnelle  déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer
l’exploitation comme définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de
cette exploitation et à la remise en état du site.
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Article 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation dans les conditions
fixées par l’article L181-16 du code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 14 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 15 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir  les  autorisations  requises  par  les  réglementations  autres  que  celles  en  application
desquelles elle est délivrée.

TITRE III-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A
L’AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX

AQUATIQUES

Article 16 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le  bénéficiaire  veille  au  respect  des  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés  du  11
septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions
générales applicables :

• aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L.
214-6 du Code de l’Environnement (NOR : DEVE0320172A),

• aux  sondages,  forages,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à
déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l’environnement (NOR : DEVE0320170A) ;

Article 17 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin  de  s’assurer  du  respect  des  débits  autorisés  et  permettre  le  suivi  de  la  ressource,  le
bénéficiaire :

➢ Met en  place,  sur  le  puits  un  dispositif  de  comptage  en  continu  des  débits  et  volumes
prélevés. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au
moins tous les  7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une
période de 10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En
cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une
information fiable.

➢  Consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de
suivi des installations de prélèvement:
1. les volumes prélevés à minima par jour ;
2. le nombre d’heures de pompage par jour ;
3. l’usage et les conditions d’utilisation ;
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4. les variations éventuelles de la qualité constatées ;
5. les changements constatés dans le régime des eaux ;
6. les  incidents  survenus  dans  l’exploitation  de  l’installation  ou  le  comptage  des

prélèvements et notamment les arrêts de pompage.
➢ Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er mars, une synthèse

du  registre  précédemment  cité,  comportant  notamment   les  valeurs  ou  estimations  des
volumes prélevés mensuellement sur l'année civile, 

➢ Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er octobre le Rapport
sur le Prix et la Qualité des Services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions de l’arrêté
du 2 mai 2007 (NOR: DEVO0751365A). Dans ce rapport, outre les volumes mensuels, sont
indiqués les volumes hebdomadaires prélevés de l’année précédente. Cette obligation peut
être remplacée par la saisie des données techniques et économiques, chaque année avant le
1er octobre,  sur l’observatoire  des  services  publics  de  l’eau  et  de  l’assainissement
(S.I.S.P.E.A. site www.services.eaufrance.fr) pour l’année précédente ;

Article 18 : Moyen de surveillance de la ressource

Le suivi qualitatif de l’aquifère est assuré à partir du bilan analytique.

Article 19 : Prescriptions relatives à l’optimisation du réseau

L’article L.211-1 du Code de l’Environnement impose dans le cadre d’une gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau « La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la
ressource en eau ». Dans ces conditions, le réseau AEP desservi par le présent prélèvement dispose
d’un  rendement  minimum  de  67 % dans  le  cadre  d’un  programme  annuel  d’entretien  et/ou
d’amélioration. Le bénéficiaire procède systématiquement à la réparation des fuites sur le réseau de
distribution. Il se dote des moyens nécessaires à l’évaluation des volumes de fuite du réseau et à
leur localisation. Il fournit chaque année au service en charge de la police de l’eau au plus tard le
1er mars la liste des interventions de l’année précédente sur son réseau de distribution et la liste des
interventions envisagées dans l’année.
La définition  du rendement  est  celle  énoncée  dans  l’arrêté  du  2  mai  2007 relatif  aux rapports
annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement.

Article 20 : Prescriptions relatives à la sécheresse

En  cas  de  crise  sécheresse,  le  bénéficiaire  doit  appliquer  les  restrictions  des  usages  de  l’eau
indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur.

TITRE IV - DISPOSITIONS FINALES

Article 21 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• Une copie de la présente autorisation environnementale, indiquant notamment les motifs qui
l’ont fondée ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise,
est déposée à la mairie de Sainte Cécile d’Andorge, à la mairie de Saint Julien les Rosiers et
peut y être consultée ;

10/14

DDTM du Gard - 30-2018-05-22-003 - Arrêté portant autorisation environnementale au titre de l’article L. 181 et suivants du code de l’environnement,
concernant le captage de Fraissinet situé sur la commune de Sainte Cécile d’Andorge et le captage de la source de la Gaillarde située sur la commune de Saint
Julien les Rosiers au profit de la commune de Laval Pradel.

29



• Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Sainte Cécile d’Andorge et à la mairie de
Saint  Julien  les  Rosiers  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois ;  procès-verbal  de
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• L’arrêté est adressé au conseil municipal de la commune de Sainte Cécile d’Andorge et de la
commune de Saint Julien les Rosiers et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R181-38 ;

• La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet
de la Préfecture du Gard pendant une durée minimale d’un mois ;

• L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 22 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l’article R514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée.
2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts

mentionnés à l’article L. 211-1, L411-1 du code de l’environnement, et L112-1 du code forestier,
dans un délai de quatre mois à compter de :

a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R181-44  du  code  de
l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le

représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de
la décision.

Le délai court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l’affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en
service, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le
préfet  dispose de 2 mois pour y répondre.  En cas de rejet  implicite ou explicite,  les intéressés
disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 23 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard,

la sous-préfecture d’Alès,

le maire de la commune de Laval Pradel,

le maire de la commune de Sainte Cécile d’Andorge,

le maire de la commune de Saint Julien les Rosiers,

le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

le chef de service de l’agence française de biodiversité du Gard,
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Une copie  du présent  arrêté  est  adressée  à  la  commission  locale  de  l’eau  des  Gardons et  aux
communes de Sainte Cécile d’Andorge et de Saint Julien les Rosiers afin de le tenir à la disposition
du public.

Nîmes, le 22 mai 2018

Pour le préfet du Gard et par délégation
Le chef du service eau et inondation

Vincent COURTRAY

P.J. : 2 plans de situation au 1/25000
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 18 mai 2018
Service Eau et Inondation
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Affaire suivie par : Philippe GION

Tél : 04.66.62.62.99
Courriel : philippe.gion@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20180518-

portant prescriptions spécifiques à déclaration
au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l'environnement

concernant la construction d’une nouvelle station de traitement des eaux usées  
de 700 EH Camping « Filament »

sur la commune de THOIRAS

Le Préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  européenne 91/271/CEE du 21 mai  1991 relative  au  traitement  des  eaux
urbaines résiduaires ;

Vu  la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code civil ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2017 portant révision des zones
sensibles dans le bassin Rhône-Méditerranée ;

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr

Nouveau N° de téléphone UNIQUE pour les services de l'Etat dans le Gard : 0 820 09 11 72 
au tarif de 11,8 cts d’euro la minute depuis un poste fixe. 
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Vu l’arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation
du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des Gardons ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2008-193-7 du 11 juillet 2008 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°  2018-AH-AG/01  du  16  mars  2018  de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départemental  des territoires et  de la mer du Gard, relatif  à l’arrêté
préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 ;

Vu  l’arrêté n° 30-2017-04-20-001 du 20 avril  2017 mettant en demeure le propriétaire du
camping « Filament » de régulariser la situation administrative de la station d’épuration du
camping exploitée sans acte administratif sur la commune de Thoiras ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l’environnement
reçu le  26 juin 2017, présenté par le Camping « Filament », enregistré sous le n°  30-2017-
00205  et relatif à  la construction d’une nouvelle station d'épuration de 1200 EH  sur la
commune de Thoiras ;

Vu l’arrêté n° 30-2018-0233-001 portant opposition au dossier de déclaration concernant la
création d’un système d’assainissement autonome au camping « Filament » sur la commune
de Thoiras ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l’environnement
reçu le  21 mars 2018, présenté par le Camping « Filament », enregistré sous le n°  30-2018-
00085  et relatif  à  la construction d’une nouvelle station d'épuration de 700 EH  sur la
commune de Thoiras ;

Vu  les  courriers  fournis  en  réponse  aux  demandes  de  compléments  d’information  de  la
DDTM du Gard, reçues en dates du 23 mars 2018 ;

Vu l'avis de l'agence régionale de santé transmis en date du 27 mars 2018 ;

Vu l’avis du SMAGE des Gardons en date du 09 avril 2018 ;

Vu  le courrier en date du  17 avril  2018 adressé au pétitionnaire pour observation sur les
prescriptions spécifiques ;

Vu l’absence de réponse du pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral ;
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Considérant que  la  masse  d’eau  souterraine  concernée  par  le  rejet  est  « les  formations
sédimentaires  variées  de  la  bordure  cévenole  (Ardèche,  Gard) »,  codée  sous  le  numéro
FRDG532  dans  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Rhône
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;

Considérant les enjeux dans le secteur du point de rejet de la station d épuration du camping
« Filament », liés notamment aux risques inondation et à la préservation de la qualité des eaux
du Gardon, et de la zone de baignade ;

Considérant  les  objectifs  du  SAGE concernant  la  prévention  et  la  protection  contre  les
inondations, l’amélioration de la qualité des eaux et la préservation des milieux aquatiques ;

Considérant que pour rendre compatible avec les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 di
code de  l’environnement,  il  y a  lieu  de  fixer  des  prescriptions  spécifiques  concernant  la
réalisation  des  travaux,  le  dimensionnement  et  le  fonctionnement  des  ouvrages  sur  le
Camping le Filament sur la commune de Thoiras ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

CHAPITRE Ier
Bénéficiaire, nature et objet de l'arrêté 

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Le bénéficiaire de l'autorisation est le Domaine le Filament, représentée par M. Pierre

HOUE CapFun, route de Lasalle, 30140 THOIRAS, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : Nature des installations déclarées au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du
code de l’environnement

Sont  soumis  à  des  prescriptions  particulières  la  construction  de  la  station  de
traitement  des  eaux  usées  (STEU)  et  le  déversement  des  eaux  traitées  présentés  par  le
camping « Filament »

 Parcelle concernée
-section B parcelle n°1011

La station d’épuration est composée de 5 conteneurs de 40m3 chacun :
 1 tamis élévateur intégré à l’entrée du premier conteneur,
 1 conteneur et demi pour le traitement primaire (zone anoxie),
 1 agitateur
 1 conteneur et demi pour le traitement secondaire (zone de nitrification et de

dégradation carbonée),
 1 conteneur pour la zone de filtration et d’accumulation des boues biologiques,
 1 conteneur avec une chambre mécanique comprenant la désinfection UV, la

déphosphatation chimique et les équipements électromécaniques,
 2 lits d’épandage de surface unitaire égale à 270 m²,
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Article 3 : Nomenclature

En  référence  à  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à  autorisation  ou  à
déclaration définie à l'article R 214-1 du code de l'environnement, les rubriques concernées
par cette opération figurent dans le tableau suivant :

Rubrique Installations ouvrages travaux et
activités

Déclaration
ou

autorisation

Titre 2 – Rejets :

2.1.1.0. Stations  d’épuration  des  agglomérations
d’assainissement  ou  dispositifs  d’assainissement
non  collectif  devant  traiter  une  charge  brute  de
pollution organique au sens de l'article R 2224-6
du  code  général  des  collectivités  territoriales
supérieure à  12 kg de DBO5 mais  inférieure ou
égale à 600 kg de DBO5 

Déclaration

3.2.2.0 Installations,  ouvrages,  remblais  dans  le
lit majeurs d’un cours d’eau :

1. Surface  soustraite  supérieur  ou
égale à 10 000 m²………………………………..A

2. Surface  soustraite  supérieur  ou
égale à 400 m² et inférieur à 10 000 m²………….D

Non
concerné

CHAPITRE II
Prescriptions relatives à la station de traitement des eaux usées 

Article  4 :  Prescriptions  relatives  au  dimensionnement,  à  la  conception  et  à
l'implantation des ouvrages du système de traitement

La station est dimensionnée de façon à :
- traiter la charge brute de pollution organique de l'agglomération d'assainissement raccordée,
dans le  respect des performances  minimales  de traitement  mentionnées  dans l'article  6 du
présent arrêté, hors situations inhabituelles définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 21
juillet 2015 ;
- traiter  l'ensemble des eaux usées reçues,  pour un volume journalier  d'eaux usées reçues
inférieur ou égal au débit de référence :

– la capacité nominale de traitement est de 42 kg/j de DBO5,
– la population raccordée est de 700 Equivalents-Habitants (EH), 
– le débit de référence est de 105 m3/jour.

La modification de la valeur du débit de référence est soumise à validation du service
en charge de la police de l'eau sur la base des données d'autosurveillance.
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Article 5 : Prescriptions relatives aux incidences en phase travaux :

Le bénéficiaire s’assure du respect des règles de chantier énoncés dans le dossier de
déclaration,  permettant  de limiter  la  propagation  d’éventuelles  pollutions  émises  en phase
travaux vers les eaux souterraines et superficielles.

Article 6 : Prescriptions relatives à la sécurité et aux risques :

Sécurité des installations     :

L'ensemble  des  ouvrages  de  la  station  de  traitement  des  eaux  usées,  ainsi  que  la  zone
d’épandage sont délimités par une clôture et leur accès interdit à toute personne non autorisée.

Article7 : Prescriptions relatives au rejet

Les  eaux  traitées  en  sorties  de  la  station  d’épuration  sont  ainsi  dirigées  vers  un
système d’épandage de 540 m² environ, réalisé selon la norme de mars 2007 (DTU 64. P1-1).
Les eaux traitées en sortie de station sont évacuées par infiltration dans le sol. Dans un délai
d’un mois, à compter de la date de notification du présent arrêté, le bénéficiaire transmet au
service police de l’eau la localisation précise des zones d’infiltration.

Le bénéficiaire met en place les dispositifs permettant le contrôle du fonctionnement
de la station et une mesure facile des débits et des caractéristiques des eaux usées en entrée et
en sortie ainsi que tout dispositif nécessaire à la gestion des installations (compteurs horaires,
sondes de régulation...).

Le rejet répond aux conditions suivantes :
A/ Conditions générales :
TEMPERATURE : la température est inférieure à 25° C.
PH : le PH est compris entre 6 et 8,5.
Nuisances olfactives :
Afin d’éliminer toute nuisance olfactive, une ventilation offrant une évacuation d’au

moins 250 mm de diamètre au total, est installée dans les conteneurs afin d’évacuer les gaz
souillés dans un endroit ne gênant pas l’activité humaine. Le réservoir de stockage des déchets
issues du tamisage des eaux usées en prétraitement sera cloisonné.

Nuisances sonores :
Les équipements bruyants sont isolés sur le plan phonique. Toutes les mesures sont

prises afin de respecter les normes de la réglementation en vigueur.

B/ Conditions particulières :
Le niveau  de  rejet  correspond  aux  caractéristiques  suivantes  pour  un  échantillon

moyen de 24 heures non décanté, sauf pour le paramètre NTK, en moyenne annuelle (valeurs
limites à respecter soit en concentration, soit en rendement) :

Paramètre Concentration
maximale

Rendement minimal Concentration
rédhibitoire

DBO5 35 mg/l 60 % 70 mg/l

DCO 200 mg/l 60 % 400 mg/l

MES -- 50 % 85 mg/l

NGL 15 70 %

Pt 2 80 %
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– Gestion des boues issues de la fillière de prétraitement des boues:
L'élimination des boues est assurée conformément à la réglementation en vigueur ; la quantité
et la destination des boues évacuées font l'objet d'un suivi.
Une étude de débouchés (élimination et/ou valorisation des boues (épandage, compostage) est
réalisée par le bénéficiaire dans les 10 ans suivant la mise en service de la station.
En  cas  d’épandage agricole  des  boues  de  la  station  d’épuration,  un  dossier  de  demande
d’autorisation ou de déclaration est déposé par le bénéficiaire au guichet unique de l'eau de la
DDTM dans un délai compatible avec les procédures d'instruction.

Article 8 : Autosurveillance du rejet

Le bénéficiaire assure l’autosurveillance de la qualité des eaux avant épandage dans
le milieu naturel. 

Le prélèvement  est  effectué  proportionnellement  au  débit  sur  une  période  de  24
heures.  Les  analyses  concernent  les  paramètres  suivants :  pH,  débit,  température,  MES,
DBO5, DCO, NH4, NTK, NO2, NO3, Ptot. 

L’ensemble des analyses est effectué par un laboratoire agréé par le service chargé de
la police de l’eau et l’Agence de l’Eau.

Les  analyses  en  entrée  et  en  sortie  de  station  sont  réalisées  selon  le  programme
suivant :

Paramètres Fréquence des mesures 

– Débit – 2 fois par an*

– pH – 2 fois par an*

– Température – 2 fois par an*

– DBO5 – 2 fois par an*

– DCO – 2 fois par an*

– MES – 2 fois par an*

– NH4 – 2 fois par an*

– NTK – 2 fois par an*

– NO2 – 2 fois par an*

– NO3 – 2 fois par an*

– Ptot – 2 fois par an*

– Boues produites** – À chaque opération de curage 
des filtres avant évacuation

* les analyses sont faites en juillet et août
** quantité de matières sèches 

La première année de fonctionnement, les mesures de débits,pH, température, DBO5,
DCO, MES, NH4,NTK, NO2,,  NO3 et Ptot sont effectuées une fois par mois durant la période
d’ouverture du camping.

Selon la situation (résultats mauvais, dysfonctionnement) le service police de l’eau
peut exiger le maintien de la fréquence mensuelles des analyses sur plusieurs années.
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Le bénéficiaire transmet les résultats de l'autosurveillance au service en charge de la
police de l'eau et à l'agence de l'eau en les déposant au format SANDRE sur le portail de
l’Agence de l’eau (ou via l'application VERSEAU dés sa mise en service) au cours du mois
suivant le mois où a été réalisé le bilan.

Dans le cas de dépassements des seuils autorisés, la transmission est immédiate et
accompagnée de commentaires  sur les causes et  les dépassements  constatés,  ainsi  que les
actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

Le service  en  charge de  la  police  de  l'eau  se  réserve  le  droit  de  procéder  à  des
vérifications inopinées supplémentaires, notamment en cas de présomption d’infraction aux
lois et aux réglementations en vigueur ou de non-conformité aux dispositions de la présente
autorisation et à la charge exclusive du bénéficiaire sans limitation.

Pour  ce  faire,  le  bénéficiaire,  sur  leur  réquisition,  met  en  place  les  conditions
favorables pour les agents en charge de la police de l'eau (DDTM, AFB) lors de la réalisation
de toutes les mesures de vérification et expérience utiles et leur fournit le personnel et les
appareils nécessaires. 

L’accès  aux  points  de  mesure  ou  de  prélèvement  sur  l’ouvrage  d’évacuation  est
aménagé, notamment pour permettre l’amenée du matériel de mesure.

En  outre,  des  dispositions  de  surveillance  renforcée  doivent  être  prises  par  le
bénéficiaire, dans les situations inhabituelles décrites aux alinéas 2 et 3 de la définition 23 de
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015, hors inondations, pendant lesquelles le
bénéficiaire ne peut pas assurer la collecte ou le traitement de l'ensemble des eaux usées. Le
bénéficiaire  estime  alors  le  flux  de  matières  polluantes  rejetées  au  milieu  dans  ces
circonstances. Cette évaluation porte au minimum sur le débit, la DBO5, la DCO, les MES, le
NTK, le NH4, le Ptot aux points de rejet, et l'impact sur le milieu récepteur et ses usages
sensibles, notamment par une mesure de l'oxygène dissous.

Article 9 : Informations d'autosurveillance complémentaires

Le  bénéficiaire  recueille  les  informations  d'autosurveillance  complémentaires
suivantes, selon les modalités précisées dans le tableau suivant :

Objet de l'autosurveillance Paramètres à mesurer

– Estimation des débits rejetés 
dans le milieu récepteur sur les
déversoirs en tête de station et 
by-pass 

– Au minimum : mesure du nombre d'heures de
rejet pour estimer le débit rejeté

– Boues évacuées – Quantité brute, quantité de matières sèches, 
qualité et destination

– Déchets et sous-produits (refus
de dégrillage)

– Nature, quantité et destination

– Consommation d'énergie – Relevé annuel du compteur électrique

Le bénéficiaire transmet les informations d'autosurveillance au service chargé de la
police de l'eau et à l'agence de l'eau en les déposant au format SANDRE sur le portail de
l’Agence de l’eau au cours du mois suivant le mois où elles ont été recueillies.
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CHAPITRE III
Règles d'exploitation et d'entretien des systèmes de collecte et de traitement des eaux usées

Article 10 : Règles générales d'exploitation et d'entretien

Le système de collecte et la station de traitement des eaux usées sont exploités et
entretenus  de  manière  à  minimiser  la  quantité  totale  de  matières  polluantes  déversées  au
milieu récepteur dans toutes les conditions de fonctionnement, et à garantir le fonctionnement
des dispositifs de traitement et de surveillance.

Le bénéficiaire tient à jour les documents de suivi de l'entretien et de l'exploitation du
système d'assainissement mentionnés au chapitre IV, qu'il met à la disposition du service en
charge de la police de l'eau sur le site de la station de traitement.

Article 11 : Opérations d'entretien et de maintenance

Le bénéficiaire  informe  le  service  de  la  police  de  l’eau  au  minimum un mois  à
l'avance des périodes d’entretien et de réparations prévisibles des installations et de la nature
des  opérations  susceptibles  d'avoir  un  impact  sur  la  qualité  des  eaux  réceptrices  et
l'environnement. Il précise les caractéristiques des déversements (débit, charge) pendant cette
période et les mesures prises pour en réduire l'importance et l'impact sur le milieu naturel.

Le préfet peut, si nécessaire, dans les quinze jours ouvrés suivant la réception de
l'information, prescrire des mesures visant à surveiller les rejets, en connaître et réduire les
effets ou demander le report de ces opérations si ces effets sont jugés excessifs.

Article 12 : Diagnostic du système d'assainissement

Le bénéficiaire  établit,  avant  le  31  décembre 2020,  puis  suivant  une  fréquence
n'excédant  pas  10  ans,  un  diagnostic  du  système  d'assainissement  des  eaux  usées,  afin
d'identifier ses dysfonctionnements éventuels. 

Dès que ce diagnostic est réalisé, le bénéficiaire transmet, au service en charge de la
police de l'eau et à l'agence de l'eau, une synthèse des résultats obtenus et les améliorations
envisagées du système de collecte.

Ce diagnostic est suivi, si nécessaire, d'un programme d'actions visant à corriger les
dysfonctionnements éventuels, et d'un programme de gestion des eaux pluviales le plus en
amont possible, en vue de limiter leur introduction dans le système de collecte.

CHAPITRE IV
Production documentaire

Article 13 : Documents à produire

 - Documents d'exploitation, d'entretien et d’autosurveillance :
Le maître d'ouvrage tient à jour les documents suivants : 
1/  le cahier de vie du système d'assainissement,  à rédiger avant le 1er janvier de

l’année suivant la mise en service des ouvrages. Il comprend, a minima les éléments suivants :
– une section " description, exploitation et gestion du système d’assainissement ",

comprenant  un  plan  et  une  description  du  système  d'assainissement ;  un  programme
d'exploitation sur 10 ans et l'organisation interne de son gestionnaire ;

– une section " organisation de la surveillance du système d’assainissement " ;
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– une section " suivi  du système d'assainissement ", consignant notamment les
informations et  résultats  des mesures d’autosurveillance,  les événements  majeurs survenus
(pannes,  situation  exceptionnelle,…) ;  une  synthèse  annuelle  de  fonctionnement ;  les
documents justifiant la destination des boues. 
L'ensemble des éléments compris dans le cahier de vie est décrit avec précision dans l'article
20 de l'arrêté ministériel du 21/07/2015.
           Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à
l’agence de l’eau et au service en charge de la police de l'eau lors d'un contrôle.

2/  le  bilan  annuel  de  fonctionnement  du  système  d'assainissement  (station  et
système de collecte),  que le bénéficiaire adresse  avant le 1er mars de chaque année pour
l'année précédente, au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau.

3/ le calendrier prévisionnel de réalisation des bilans d'autosurveillance de l'année
N que le bénéficiaire adresse avant le 1er décembre de l'année N-1, au service chargé de la
police de l'eau et à l'agence de l'eau ; le rapport final est transmis à la fin de l'année N.

Le maître d’ouvrage rédige et tient à jour les documents suivants, qu’ils tient à la
disposition du service en charge de la police de l’eau :

• un registre mentionnant  les  incidents,  les pannes,  les  mesures prises pour y
remédier et les procédures à observer par le personnel de maintenance.

• Un calendrier prévisionnel d’entretien préventif des ouvrages de collecte et de
traitement.

• Une liste  des  points  de  contrôle  des  équipements  soumis  à  une  inspection
périodique de prévention des pannes.

CHAPITRE V
Dispositions générales

Article 14 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le préfet  et  le  maire  intéressé sont  informés,  dans  les  meilleurs  délais  par  toute
personne qui en a connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la
sécurité civile, la qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

La personne à l’origine de l’incident ou de l’accident et l’exploitant ou, s’il n’existe
pas d’exploitant, le bénéficiaire, sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de prendre ou faire
prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause de danger ou d’atteinte au
milieu aquatique, évaluer les conséquences de l’incident ou de l’accident et y remédier.

Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre
pour mettre fin au dommage constaté ou en circonscrire la gravité, notamment les analyses à
effectuer.

En cas de carence, et s’il y a risque de pollution ou de destruction du milieu naturel,
ou encore pour la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou
faire exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.

Le  préfet  et  le  maire  intéressé  informent  les  populations  par  tous  les  moyens
appropriés des circonstances de l’incident ou de l’accident, de ses effets prévisibles et des
mesures prises pour y remédier.

Les agents des services publics d’incendie et  de secours ont accès aux propriétés
privées pour mettre fin aux causes de danger ou d’atteinte au milieu aquatique et prévenir ou
limiter les conséquences de l’incident ou de l’accident.

Sans préjudice de l’indemnisation des autres dommages subis, les personnes morales
de droit public intervenues matériellement ou financièrement ont droit au remboursement, par
la ou les personnes à qui incombe la responsabilité de l’incident ou de l’accident, des frais
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exposés par elles. À ce titre, elles peuvent se constituer partie civile devant les juridictions
pénales saisies de poursuites consécutives à l’incident ou à l’accident.
           En cas de déversements d’effluents non traités susceptibles d’avoir un impact sur les
usages  sensibles  situés  aval,  le  pétitionnaire  du  système  d’assainissement  alerte
immédiatement le responsable de ces usages, lorsqu’il existe, le service en charge du contrôle
et l’agence régionale de santé concernée.

Article 15 : Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  objet  du  présent  arrêté,  sont  situées,  installées  et  exploitées
conformément aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux
dispositions du présent arrêté. 

Un plan de récolement est remis à la Direction Départementale des Territoires et de la
Mer, chargée de la police de l'eau dans les 2 mois qui suivent la réalisation des travaux.

Le bénéficiaire  vérifie  que les  ouvrages  du système d'assainissement  (système de
traitement et système de collecte) ont été réalisés conformément aux prescriptions techniques
de l'arrêté du 21 juillet 2015 et aux règles de l'art. Les travaux réalisés sur les ouvrages font
l'objet avant leur mise en service d'une procédure de réception prononcée par le bénéficiaire.
Des essais visant à assurer la bonne exécution des travaux sont menés sur les ouvrages, par un
opérateur accrédité indépendant en ce qui concerne le système de collecte. 

Le procès-verbal de cette réception et les résultats de ces essais de réception  sont
transmis au service en charge de la police de l'eau et à l'agence de l'eau par le bénéficiaire
avant la mise en service des ouvrages.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à
la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale,
doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration.

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants  ou  à
intervenir sur la police des eaux.

Les  agents  des  services  publics  notamment  ceux  chargés  de  la  police  des  eaux,
doivent constamment avoir libre accès aux installations autorisées.

Article 16 : Validité de la déclaration

En application  de l’article  R214-40-3 du code de l’environnement,  la  déclaration
cesse de produire effet, sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit
ou pas mis en service dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Article 17 : Remise en état des lieux.

Si  le  bénéficiaire  décide d’arrêter  l’exploitation  de l’ouvrage,  le  préfet  peut  faire
établir un projet de remise en état des lieux, total ou partiel, accompagné des éléments de
nature à justifier celui-ci.
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Article 18 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application
à l’encontre du  bénéficiaire,  des sanctions administratives prévues aux articles L 171-1 et
suivants du Code de l’Environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles
L 216-9 à 216-12 du même code. 

En application du code des relations du public avec l’administration (CRPA) et du
code  de  justice  administrative  (CJA),  la  présente  décision  peut  être  déférée  au  Tribunal
Administratif de Nîmes (16 Avenue Feuchères – 3000 Nîmes) dans les conditions prévues aux
articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA : 
-  par  l'exploitant  ou  le  propriétaire  dans  un  délai  de  deux  mois  qui  suivent  la  date  de
notification du présent arrêté ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur groupement,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente
pour les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du même code dès lors qu’ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. 

Article 19 : Prescriptions complémentaires.

Si les principes mentionnés à l’article L 211-1 du Code de l’Environnement ne sont
pas garantis par l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par
arrêté complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires.

Article 20 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 21 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation.

Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmise à une autre personne que celle qui
est mentionnée au dossier de demande d’autorisation, le nouveau bénéficiaire doit en faire la
déclaration  au  préfet,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  prise  en  charge  de  l’ouvrage,
conformément aux dispositions de l’article R 214-45 du Code de l’Environnement.

Article 22 : Droits des tiers.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 23 : Délais et voies de recours 

Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  au  Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  les
conditions de l’article L. 514-6 du code de l’environnement : 

– par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements,  en raison des  inconvénients  ou des  dangers  que  le  projet  présente  pour  les
intérêts mentionnés à l’article L211-1 du Code de l’Environnement, dans un délai d'un an à
compter de son affichage en mairie de Thoiras.
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Article 24 : Affichage et information des tiers
En vu de l’information des tiers ;

- le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.
- le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont affichés pendant une durée minimum
d’un mois en mairie de Thoiras. De plus une copie du dossier de déclaration est déposée en
mairie de Thoiras pour y être consultée.
-  la  présente  autorisation  est  consultable  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard
pendant six mois.

Une copie du présent arrêté est envoyé, pour information ;
- à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,
- au Syndicat Mixte de l’Aménagement et de Gestion Equilibrée des Gardons,
- à l’Agence de l'Eau,
- à l’Agence Française pour la Biodiversité.

Article 25 : Ampliation – exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le
chef de la brigade de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, le Chef
du Service Départemental de l’Agence Française de la Biodiversité du Gard, le maire de la
commune de Thoiras,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Le préfet, pour le préfet et par délégation,
le chef du service eau et inondation

Vincent COURTRAY

Pièce annexée au présent arrêté     :

- Plan de localisation de l’ouvrage.
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service Eau et inondation

Dossier suivi par : Sylvain MERELLE
Téléphone : 04 66 62 63 16
E-mail : sylvain.merelle@gard.gouv.fr

Nîmes, le  15 mai 2018

A r r ê t é  n °  3 0 - 2 0 1 8 0 5 1 5 -

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre de
l’article R.181-41 du code de l’environnement concernant RN 580 déviation de Laudun

l’ardoise sur la commune de Laudun

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement,

VU la demande d’autorisation  environnementale  déposée par  la  DREAL Occitanie  en
date du 27 mars 2018, enregistrée sous le n° 30-2018-00088 concernant l'opération
suivante : 

RN 580 déviation de LAUDUN L’ARDOISE ;

CONSIDÉRANT le nombre significatif d’observations exprimées dans les contributions et
avis recueillis auprès des services et instances à titre obligatoire ou facultatif ;

CONSIDÉRANT la demande de compléments adressée au pétitionnaire le 07/05/2018 sur
plusieurs  aspects  du  dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale  et  le  temps
nécessaire pour instruire ces compléments à leur réception ; 

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :

ARRÊTE

Article 1 : Prorogation du délai d’instruction

Conformément à l’article R181-17 du code de l'environnement, le délai d’instruction
de la demande d'autorisation environnementale déposée par  la DREAL Occitanie en date du
27 mars 2018, enregistrée sous le n° 30-2018-00088 concernant l'opération suivante : 

RN 580 déviation de LAUDUN L’ARDOISE
est porté de 4 mois à 4 mois et 45 jours.
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Article 2 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD, le maire de la commune de Laudun,
le  chef  du  service  départemental  de  l'Agence  Française  pour  la  Biodiversité,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  GARD  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du GARD.

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation
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PRÉFET du GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Inondation

ARRETE PREFECTORAL N° 30-20180517-

portant reconnaissance de l’existence du seuil de Ners et du prélèvement effectué par le canal de
Boucoiran au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement

Communes de Ners et de Boucoiran-et-Nozières 

 
Le Préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le règlement européen (CE) n°1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des
mesures de reconstitution du stock d’anguilles européennes,

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique,

Vu le code civil,

Vu le code de l’énergie, et notamment ses articles L.511-1 à 13 et L.531-1 à 6,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles : L.211-1, L.214-1 à 6 et L.181-1 à
31 relatifs à la procédure d'autorisation environnementale, L.214-17 relatif au classement des
cours d’eau, L.214-18 relatif au maintien d’un débit réservé en aval des ouvrages,  L.414-4
relatif au régime d'évaluation des incidences Natura 2000,

Vu le  décret  n°2014-750  du  1er juillet  2014  harmonisant  la  procédure  d'autorisation  des
installations  hydroélectriques  avec  celle  des  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités
prévue à l'article L.214-3 du code de l'environnement, et notamment son article 20, 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320172A) portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du  Code  de
l’Environnement,
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Vu l’arrêté  du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux  installations,  ouvrages,  épis  et  remblais  soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et  relevant de la
rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d'eau soumises à
déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de  l'environnement  et
relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié,

Vu l'arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône-
Méditerranée 2016-2021,

Vu l'arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin Rhône-Méditerranée n°13-251  du 19 juillet
2013 fixant la liste des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés en liste 1 au
titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015  approuvant  le
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin des Gardons,

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2013303-0003 du 30 octobre 2013 portant classement en  Zone
de Répartition des Eaux le bassin versant amont des Gardons,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard,  

Vu la  décision  n°  2018-AH-AG/01  du  16  mars  2018  de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018,

Vu la demande de reconnaissance de l’existence de l’ouvrage au titre de l’article R214-53 du
code de l’environnement, reçue le 23 mars 2017, complétée le 1er décembre 2017, présentée
par le SISEC de Boucoiran, enregistrée sous le n°30-2017-00131, sur les communes de Ners
et de Boucoiran,

Vu l’avis émis le 27 février 2018 par le pétitionnaire, sur le projet d’arrêté d’autorisation au
titre de la procédure contradictoire ;

Considérant que les éléments transmis prouvent l'existence du seuil de Ners avant 1695, et
que le canal de Boucoiran figure sur la carte de Cassini,

Considérant que  le  prélèvement  du  canal  de  Boucoiran,  effectué  dans  la  masse  d'eau
FRDR379 "Le Gard du Gardon d'Alès au Bourdic", a une incidence sur le débit du Gardon
sur le sous-bassin versant de la Baume,
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Considérant que  l'étude  d'évaluation  des  volumes  prélevables  a  mis  en  évidence  un
déséquilibre entre les prélèvements et la disponibilité de la ressource en eau supérieur à 50%
au mois d'août sur le sous-bassin versant de la Baume,

Considérant que le volume d'eau sollicité sur le mois d'août est inférieur à celui estimé en
2011, année de référence pour la notification des volumes prélevables,

Considérant que l'interdiction de l'irrigation des vignes par aspersion est de nature à réduire
les prélèvements, notamment sur le mois d'août,

Considérant que la  masse d’eau FRDR379 "Le Gard du Gardon d'Alès  au Bourdic"  est
identifiée  par  le  Plan  de  Gestion  des  Poissons  Migrateurs  2016-2021  du  bassin  Rhône-
Méditerranée comme zone d’action à long terme pour l’anguille, en application du Plan de
Gestion Anguille de la France,

Considérant que la station hydrométrique installée sur le seuil de Ners constitue un point
stratégique de référence pour les eaux superficielles identifié par le SDAGE,

Considérant qu’en  application  de  l’article  L.214-17  du  code  de  l’environnement,  le
renouvellement des ouvrages existants situés en liste 2 est subordonné à des prescriptions
permettant de maintenir le bon état écologique des cours d’eau ou d’assurer la protection des
poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée,

Considérant que la zone Natura 2000 la plus proche est à plus de 10 km de seuil de Ners, et
que le projet n'est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les habitats et
les espèces ayant justifié la désignation de ces sites ;

Considérant que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

TITRE 1er : OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1.1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Le Syndicat intercommunal de Sauvegarde et d'Exploitation du Canal de Boucoiran
(SISEC), Hôtel de ville, 30190 Boucoiran et Nozières, est le bénéficiaire de l'autorisation.
Elle est dénommée ci-après "le bénéficiaire".
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Article 1.2 : Objet de l'autorisation

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  en  application  de  l'article  L.214-3  du  code  de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à exploiter la
prise d'eau du canal de Boucoiran, à partir du seuil établi sur le Gardon, sur la commune de
Ners.

Le  moulin  du Pont  de  Ners,  attenant  à  la  prise  d'eau  du  canal  de  Boucoiran,  est
reconnu fondé en titre dans la limite de la consistance légale définie à l'article 2 du présent
arrêté.

Les rubriques concernées de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de
l’environnement sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales

1.2.1.0 A l’exception  des  prélèvements  faisant  l’objet  d’une  convention  avec
l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L.214-9  du  Code  de
l’Environnement, prélèvements et installation et  ouvrages permettant le
prélèvement,  y  compris  par  dérivation,  dans  un  cours  d’eau,  dans  sa
nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce
cours d’eau ou cette nappe :
1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1000 m3/heure
ou  à  5  %  du  débit  du  cours  d’eau  ou,  à  défaut,  du  débit  global
d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A).
2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1000 m3/h ou
entre  2  et  5  % du débit  du  cours  d’eau  ou  à  défaut,  du  débit  global
d’alimentation du canal ou du plan d’eau (D).

A Arrêté du 11
septembre

2003

2.2.1.0 Rejet  dans  les  eaux  douces  superficielles  susceptible  de  modifier  le
régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2. 1. 5. 0 ainsi
que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2. 1. 1. 0 et 2. 1. 2. 0, la
capacité totale de rejet de l'ouvrage étant :
1°  Supérieure  ou  égale  à  10  000  m3/j  ou  à  25  %  du  débit  moyen
interannuel du cours d'eau (A)
2° Supérieure à 2 000 m3/j ou à 5 % du débit moyen interannuel du cours
d'eau mais inférieure à 10 000 m3/j et à 25 % du débit moyen interannuel
du cours d'eau (D)

A

3.1.1.0  Installations, ouvrages,  remblais et épis, dans le lit  mineur d'un cours
d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour
le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage
ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure
à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D). 

A Arrêté du 11
septembre

2015-

3.2.3.0 Plans d'eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D). 

A Arrêté du 27
août 1999
modifié
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TITRE 2 : CARACTERISTIQUES DES OUVRAGES

Article 2.1 : Caractéristiques du seuil et de la retenue associée

L’ouvrage établi sur le Gardon à Ners  présente les caractéristiques suivantes :
• type d’ouvrage : seuil béton
• classe de l’ouvrage : non classé
• débit maximal dérivé : 1,6 m3/s
• hauteur de chute brute maximale : 16,34 m,
• puissance maximale brute : 256 kW,
• cote normale d'exploitation : 85,440 mNGF du 01/10 au 30/06, et 85,404 mNGF du

01/07 au 30/09,
• cote de la crête du barrage : 86,17 mNGF en marge gauche, et 85,40 mNGF en marge

droite, 
• longueur en crête : 258 m
• largeur en crête : 2,8 m
• largeur totale du seuil : 12 m
• surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 220 000 m²
• capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 300 000 m3

• longueur du cours d’eau en amont influencé par la retenue : 1 860 m

Une vanne de décharge est située dans le corps du seuil et présente une section de
1,4 m².

Le  canal  de  Boucoiran  prélève  l'eau  dans  le  Gardon,  inclus  dans  la  masse  d’eau
FRDR379 "Le Gard du Gardon d'Alès au Bourdic".

La mise en exploitation de la centrale hydroélectrique projetée par le bénéficiaire fait
l'objet d'un arrêté complémentaire au présent arrêté, pris au titre de l'article R214-18-1 du
code de l'environnement.

Pour  la  rédaction  de  cet  arrêté  complémentaire,  le  bénéficiaire  dépose  au  guichet
unique  de  l'eau  du  Gard  un  document  portant  à  la  connaissance  du  préfet  les  éléments
nécessaires à la mise en exploitation de la centrale hydroélectrique, comportant les éléments
mentionnés à l'article D181-15-1-VI du code de l'environnement et notamment:

• une note justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire,
• la description des installations, des impacts, et des mesures d'évitement, de réduction

et de compensation relative aux travaux de construction de la centrale hydroélectrique
et de la passe à poissons,

• les modalités d'entretien des ouvrages (centrale,  passe à poissons) et  de la retenue
(transit sédimentaire,...) en période d'exploitation normale et en crue,

• un protocole d'accord signé avec le service prévision des crues permettant de s'assurer
que  le  fonctionnement  de  la  centrale  hydroélectrique  soit  compatible  avec  la
production  de  données  d'hydrologie  fiabilisées  au  niveau  du  point  stratégique  de
référence de Ners.

Article 2.2 : Caractéristiques des prélèvements horaire et journalier autorisés

Les débits maximums autorisés pour le canal de Boucoiran :
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Capacité maximale de prélèvement 5 760 m3/ heure

Volume annuel maximum net (hors pertes du 
canal)

125 900 m3/ an

Les surfaces irriguées par les eaux prélevées dans le Gardon sont strictement limitées en
surface à 55,71 ha et selon la répartition présentée ci-après :

ha m3/an
Vigne 39,7 31 800
Serre 0,5 3 000
Maraichage 27,7 83 100
Jardins 2,29 8 000
Total 70,19 125 900

La période d'irrigation s'étend d'avril à octobre, à l'exception des cultures sous serre dont
l'irrigation s'étale sur l'ensemble de l'année.

➢ Volumes nets mensuels prélevés autorisés pour l'irrigation agricole et des jardins : 

mai juin juillet août septembre octobre

18 600 m3 32 300 m3 40 500 m3 19 500 m3 10 000 m3 4 800 m3

Le bénéficiaire transmet au service police de l'eau dans un délai de 6 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté une estimation des volumes bruts à prélever par le 
canal de Boucoiran sur les mois de mai à octobre.

TITRE 3  : PRESCRIPTIONS AU TITRE DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Article 3-1 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les arrêtés : 
• du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996

et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à
autorisation  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du  Code  de
l’Environnement (NOR : DEVE0320172A),

• du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration
en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et
relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du
code de l'environnement,

• du 27 août  1999 portant  application du décret  n°96-102 du 2 février  1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans
d'eau soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du
code de l'environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
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Article 3-2 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau.

Afin de s’assurer du respect des débits autorisés et permettre le suivi de la ressource, le
bénéficiaire :

➢ Met en place, sur place ou à proximité du point de prélèvement un dispositif de comptage en
continu des débits et volumes prélevés. Une échelle limnimétrique est installée au niveau de
la prise d'eau, afin de pouvoir vérifier à tout moment depuis la berge le niveau d'eau dans la
retenue. L'échelle limnimétrique et le compteur sont opérationnels et fiabilisés dans un
délai de 6 mois après la date de notification du présent arrêté. Le dispositif de comptage
fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 2 ans. Une trace de ce
contrôle est conservée par le pétitionnaire sur une période de 10 ans et peut être demandée
par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage
est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable.

➢  Consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de
suivi des installations de prélèvement:
1. les volumes prélevés à minima par semaine ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les variations éventuelles de la qualité constatées ;
4. les changements constatés dans le régime des eaux ;
5. les incidents  survenus  dans  l’exploitation  de  l’installation  ou  le  comptage  des

prélèvements et notamment les arrêts de pompage.
➢ Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er mars, le rapport des

volumes mensuels prélevés entre la période du 1er janvier au 31 décembre, réparti par type
d'exploitation (jardiniers, viticulteurs, maraîchers,...) ;

Article 3-3: Prescriptions garantissant en permanence la vie aquatique dans « le Gardon ».

L’ouvrage doit  comporter un dispositif maintenant dans le lit  des cours d’eau un débit
minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivantes
dans les eaux.

Le débit  minimal  dans  le  cours  d’eau « Le gardon » qui  est  le  débit  réservé,  à  l’aval
immédiat de la prise d’eau est :

• de 1050 l/s entre le 1er juillet et le 30 septembre, inclus (correspondant au 1/20ème du
module) ;

• de 2625 l/s entre le reste de l'année (correspondant au 1/10ème du module).

Ce débit doit être supérieur au 1/10ème du module en moyenne sur l'année.

Article 3-4 : Prescriptions relatives à la gestion structurelle de la ressource

L’article  L.211-1  du  Code  de  l’Environnement  impose  dans  le  cadre  d’une  gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau « La promotion d’une utilisation efficace, économe et
durable de la ressource en eau ». Dans ces conditions, le bénéficiaire transmet pour validation au
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service police de l'eau, dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté :

• le programme d'entretien annuel du canal de Boucoiran pour réduire ou limiter les fuites
d'eau,

• un programme d'actions (estimation des coûts, des subventions, planning de réalisation,...)
relatif  à  la  conversion  en  goutte-à-goutte  des  vignes  encore  irriguées  par  aspersion,  à
l'optimisation des dispositifs d'arrosage en maraîchage (mise en place de goutte-à-goutte sur
les cultures pour lequel c'est adapté) et  à la mise en place de système de comptage sur
l'ensemble des prélèvements réputés non domestiques (maraîchage, viticulture,...) ;

L'interdiction de l'irrigation des vignes par aspersion et la mise en place des compteurs sont
effectives au plus tard le 31 décembre 2019.

Article 3-5 : Prescription relative à la gestion de la ressource en situation de crise :

En cas de crise sécheresse, outre les mesures d'économies d'eau contribuant à la résorption
des déficits structurels de la ressource en eau, le bénéficiaire doit se conformer aux prescriptions de
l’arrêté sécheresse en vigueur.

Article 3-6 : Branchements

Le bénéficiaire transmet pour validation au service police de l'eau, dans un délai de 6
mois à compter de la date de notification du présent arrêté  un programme de mise en place de
dispositifs  de  comptage  afin  de comptabiliser  réellement  les  volumes  consommés par  les
exploitants agricoles raccordés au canal de Boucoiran ( nature des dispositifs, coût des travaux,
subventions, échéanciers,....).

TITRE 4 : DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

Article 4.1   : Conformité au dossier et modifications

Les activités, installations, ouvrages, travaux, objets de la présente autorisation 
environnementale, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du 
dossier de demande d'autorisation, sans préjudice des dispositions de la présente autorisation, 
des arrêtés complémentaires et les réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation environnementale, à
l'ouvrage,  à  l'installation,  à  son  mode  d'utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation,  est
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation,
conformément  aux  dispositions  des  L.194  et  R.181-45  et  R.181-46   du  code  de
l’environnement.
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Article 4.2   : Caractère de l'autorisation – durée de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel,  précaire,  permanent et  révocable sans
indemnité  de  l'État  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.181-22  du  code  de
l’environnement.

Article 4.3 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents
ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la
présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles
L.181-3 et L.181-4 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire 
est tenu de prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de 
l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le  bénéficiaire  est  responsable  des  accidents  ou  dommages  imputables  à  l’utilisation  de
l’ouvrage ou de l'installation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à
l’exercice de l’activité.

Article 4.4 : Transfert de l’autorisation

En application du troisième alinéa de l’article R.214-45 du code de l’environnement,
préalablement au transfert de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la
déclaration au préfet.  Cette  déclaration mentionne,  s'il  s'agit  d'une personne physique,  les
nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que
la  qualité  du  signataire  de  la  déclaration.  Elle  est  accompagnée  des  pièces  justifiant  les
capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 4.5 : Cessation et remise en état des lieux

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou
de l'affectation indiquée dans l'autorisation d’un ouvrage ou d’une installation,  fait  l'objet
d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le
mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois
avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. 

 En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues à l'article
L. 181-23 pour les autorisations.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note
expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le
préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L.  181-3 pendant cette période d'arrêt.  Si l'exploitation n'est  pas reprise à la date
prévisionnelle  déclarée,  le  préfet  peut,  l'exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer
l'exploitation  comme  définitivement  arrêtée  et  fixer  les  prescriptions  relatives  à  l'arrêt
définitif de cette exploitation et à la remise en état du site. 
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Article 4.6 : Accès aux installations

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont
libre  accès  aux  activités,  installations,  ouvrages  ou  travaux   relevant  de  la  présente
autorisation dans les conditions fixées par l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils
peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du
présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés
d’une  mission  de  contrôle,  les  moyens  de  transport  (notamment  nautique)  permettant
d’accéder aux secteurs à l’installation/l’ouvrage/le secteur de travaux/au lieu de l’activité.

Article 4.7: Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4.8 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

TITRE 5 : DISPOSITIONS FINALES

Article 5.1 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
• Une copie de la présente autorisation est déposée en mairies des communes de Ners et 

de Boucoiran-et-Nozières  ;
• Un extrait de la présente autorisation, est affiché pendant une durée minimale d’un mois 

dans les communes de Ners et de Boucoiran-et-Nozières. Un procès verbal de 
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• La présente autorisation est adressée à chaque conseil municipal et aux autres autorités 
locales consultées ;

La présente autorisation est publiée sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré
l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

Article 5.2 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à la commission locale de l'eau du SAGE du
bassin des Gardons  et à l’AFB.

Article 5.3 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
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• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les 
intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de  
quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui 
prolonge le délai de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent 
déposer une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise 
en service de du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou
l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés à 
l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la 
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Article 5.4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Ners, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement
de  gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la
biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

A Nîmes, le 17 mai 2018
                    

Pour le Préfet du Gard et par délégation
Le chef du service eau et inondation

Vincent COURTRAY

PJ : plan de localisation
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Annexe- plan de localisation des ouvrages
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 207
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42 44
Mél : pref-berg-contact@gard.gouv.fr

NIMES, le 24 mai 2018

ARRETE  MODIFICATIF  N° 
portant changement de localisation
de l’office de tourisme du Pays de Sommières
sis à SOMMIERES

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur

Le BERG est ouvert au public
tous les matins de 9h00 à 11h3

Office de tourisme Pays de Sommières
1, quai Cléon Griolet
30250 SOMMIERES

Classement : CATEGORIE II

VU le  code  du  tourisme,  notamment  les  articles  L.133-10-1,  D.133-20  et
suivants,

VU  la  loi  n°  2009-888  du  22  juillet  2009  de  développement  et  de
modernisation des services touristiques,

VU  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la République,

VU les  décrets  n°s 2009-1650 et  2009-1652 du 23 décembre 2009 portant
application de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation
des services touristiques,

VU l'arrêté ministériel du 12 novembre 2010 fixant les critères de classement
des offices de tourisme, modifié par l’arrêté ministériel du 10 juin 2011,

VU l’arrêté préfectoral n° 2013339-0013 en date du 5 décembre 2013 portant
classement en catégorie II de l’office de tourisme du Pays de Sommières, sis quai Frédéric
Gaussorgues à SOMMIERES (30250),

VU  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de
communes du Pays de Sommières en date du 29 mars 2018 précisant le déménagement de
l’office de tourisme du Pays de Sommières au 1, quai Cléon Griolet d’ici la fin du premier
semestre 2018,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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VU les éléments complémentaires transmis le 22 mai 2018,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article  1er :  L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  n°  2013339-0013  du
5 décembre 2013 est modifié comme suit :

Est  classé  en  catégorie  II,  l’office  de  tourisme  du  Pays  de  Sommières,
sis 1, quai Cléon Griolet à SOMMIERES (30250).

Statut de l’office de tourisme : Association 1901.

Article 2 : Le reste sans changement.

Article 3 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la communauté

de communes du Pays de Sommières, le maire de SOMMIERES sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la  préfecture  du Gard,  et  dont  une copie  sera adressée au président  de
l’organisme concerné ainsi qu'à :

 Ministère  de l'économie et  de finances – Direction générale  des  entreprises (DGE) –
Service  "tourisme,  commerce,  artisanat  et  services"  –  Sous-direction  du  tourisme  –
Bureau  des  destinations  touristiques  –  Télédoc  315  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et  de  l’emploi  Occitanie  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 ;

 Fédération départementale  des offices de tourisme et syndicats d’initiative du Gard –
2, rue Ste Ursule – BP 122 – 30010 NIMES CEDEX 04.

P. le préfet,

Le secrétaire général,

Signé : François LALANNE
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avis défavorable donné par la CNAC au projet d'implantation enseignes LIDL et BUT à Alès
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